
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU GARD 
Préfecture Diecion des Ralations avec 186 Collectivités Taritrates 

Bureau des Procédures Nimes, le 28 décembre 2011 Ervironementales 
Réf. : BPEJLBA — CPA2011.1435 Aflaire sue par : Chantal PIERS F 0466364806 
chantal.piers @garé gouv.fr 

ARRÈTE PREFECTORAL N°11.212N 

Portant autorisation de poursuivre et d'augmenter l'activité d'une usine d'embouteillage d'eau minérale exploitée par la société NESTLE WATERS SUPPLY SUD sur la commune de Vergèze 
Lé Préfet du Gard, 
Chevalier de ià Légion d'honneur, 

VU le ütre 1° du Ivre V du code de l'environnement, relatif aux installations classées pour ja protection de l'environnement ; 
VU le ire IV du livre V du code de l'environnement retatf à l'élimination des déchets et à le récupéraion des 

matériaux ; 
VU Re livre V de le partie réglementaire du code de l'environnement : VU: arrété ministéris! du 2 février 1998 modifié retatf aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

dieux émissions. de toute nature des installations ciseées Pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

V4 le plan départemental et les ecuïls de vigilance et les mesures de limitation des usages de l'eau en cas de Sécheresse en vigueur dans le département du Gard: VU les artldes R 211-114 à R 211113 du titre | au ivre 1! du code de l'environnement relatfs au 
gramme néfional d'action contre la palltion des milieux equatiques par certaines substances 
dangereuses ; 
mp MG 0305 du 08 janvier 2008 releve à le mise en œuvre de la deuxième phase de l'action janorale de recherche et de réduction des substances dangererses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées Pour la protection de l'environnement ; vu il ve à ledaptation des conchions de mise en ceuvre de la circulaire du 5 ñ 

  

vu 

vu SN du 4 janvier 1991, autorisant en premier feu ia Société Générais de 

  

l'arêté préfectoral n°04.C58N du 2 evil 2004 autorisant fa Poursuite de l'exploitation d'une usine ; 
d'embouteillage d'eau minérale : 

! VU arrêté préfectoral complémentaire n°09.117N imposant à la société NESTLE WATERS SUPPLY SUD PEUT SON usine de Vergère une étude des rejets de substances de l'eau e 
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VU la demande présentée le 11 janvier 2011 par la société NESTLE WATERS SUPPLY SUD dent le siège social est situé 12 boulevard Garibaldi 22430 ISSY LES MOULINEAUX en vue de poursuivre et augmenter les activités de son usine d'embouteillage siuée sur la commune de Vergèze : 
VU le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 
VU la décision n°E11000053/30 en date du 31 mars 2011 du président du tribunal administratif de NIMES portant désignation du commissaire-anquêteur ; 
VU l'arêté préfectoral en date du 12 avri 2011 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée de un mois du lundi 46 mai 2011 au vendredi 17 juin 2011 inclus sur le territoire de la commune de VÉRGEZE ; 
VU l'arrêté préfectoral du 17. octobre 2011 portant prorogation du délai à staluer sur la demande présentée par la société NESTLE WÂTERS SUPPLY SUD à Vergèze : 
VU l'ensemble des pièces du dossier ; 
VU l'avis du commissaire enquêteur en date du 18 juillet 2011: 
VU les avis de Monsieur le Directeur Dépariemental des Terioires et de la Mer du Gard en dates du 23 juin et6 septembre 2011 ; 
VU : l'avis de Monsieur l'Archifecte des Bâtiments de France en date du 22 avril 2011 : 
VU la délibération du Conseil Municipal de la commune dé VERGEZE en date du 41 mai 2011 : 
VU la délibération du Conseil Municipal de la commune de VAUVERT en date du 29 juin 2011 : 
VU la délibération du Conseil Municipal de 1a commune d'AIGUES-VIVES en date du 6 juin 2011: 
VU la délibération du Conseil Municipal de la commune de CODOGNAN en date du 6 juin 2011: 
VU les résultats des fapports établis par le leboratoire CERECO en 2010 présentant les résultats d'analyse menées dans le cadre de la première phase de recherche de substances dangereuses dans l'eau : 
VU. le rapport de synthèse de la surveillance initiale transmis le'6 janvier 2011 à l'inspection des installations classèes par la société Nestlé Waters Supply Sud ; 
VU le courrier adressé par l'inspection des installations classées le 29 mars 2011 prenant acte de la liste des 15 substances à surveiller dans le cadre de la mise en œuvre de la surveillance pérenne : 
VU: : la demande de l'inspection des installations classées à l'exploitant le 20 mai 2011 relative à la prise en compte des principes de la circulaire du 27 avril 2011 pour la mise en place de la surveillance pérenne : 
VU la réponse de l'exploitant en date du 15 juin 2011 proposant un programme de surveillance pérenne respectant les principes fixées par la circulaire susvisée ; 
VU le rapport de l'inspection des installatiôns classées en date du 10 novembre 2014, iransmis à l'exploitant : 
VU la transmission de l'avantprojét d'amêté préfectoral valent propositons de l'inspection reçu le 23 novembre 2011 par l'exploitant ; 
VU l'avis du coneeil départemental dé l'environnement et des risques sanitaires et tectinologiques exprimé en séance du 6 décembre 2011 ; 
VU le projet d'arrêté porté à la connaissance de l'exploitant ; 
VU l'absence d'observation présentée par ls demandeur sur ce projet : ° 
L'exploitant entendu, 
CONSIDÉRANT qu'aux termes de lanicle L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation d'exploitation d'une installation classée ne peut étre accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêt préfectoral ; 
SONSIDÉRANT que les canditons d'autorisation doivent être suffisamment précises pour Imier les Iiigés susceptibles de survenir dans l'application du présent arrêté; 
CONSIDÉRANT que la nature et lmportance des installations et [eur voisinage, les niveaux de nuisances et de risques résiduels, définis sur la base des renseignements et engagements de l'exploitant dans son dossier de demande d'autorisation et notamment dans ses études d'impact et de dangers, nécessitent la mise en œuvre d'un certain nombre de précautions permettant de garantir la préservation des intérêts visés à l'aicle L 511-1 du code de l'environnement: 
CONSIDÉRANT que les engagements de l'exploitent doivent être complétés par des prescrigtions d'instalation et d'exploitation indispensables à la praiection des intérêts visés. à l'article L 5111 du Code de l'environnement susvisé, y compris en situation accidentelle :



CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article R. 512-28 du Code de l'environnement « les 
conditions d'aménagement et d'exploitation, fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation, doivent tenir 
compte, d'une pari, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de ia 
qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la 
ressource en eau »; 

CONSIDÉRANT que l'efficacité du traitement des eaux résiduaires de l'établissement doit être compatible avec 
les rendements permis par l'emploi des meilleures technologies disponibles ulllsées dans ce secteur 
industriel et que la charge polluante dans les eaux résiduaires doit être maitisée et ramenée à des 
valeurs aussi basses que possible dans ces conditions; 

CONSIDÉRANT que des mesures complémentaires doivent être mises en place notamment en ce qui 
concerne la réduction des rejets et l'amélioration de l'efficacité du traitement des eaux résiduaires : 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'arficie R. 512-8 du Code de l'environnement le éontenu 
des études « doit étre en relation avec l'importance de l'installation projetée et avec ses incidences 
prévisibles sur l'environnement » ; 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article R. 512-28 du-Code de l'environnement « l'arrêté 
d'autorisation fixe les moyens d'analyses et de mesures nécessaires au contrôle de l'installation et à la 
surveillance de ses effets sur l'environnement » : 

CONSIDÉRANT la qualité, la vocation et l'uflisation des mieux environnants, et en particulier l'éloignement 
des populations riveraines ; 

CONSIDÉRANT que l'établissement est situé en. zone d'activités, dans un secteur dédié aux installations 
ciassées el éloigné des zones réservées à l'habitation 

CONSIDÉRANT l'objectif de respect des normes de quéiité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 
directive 2000/60/CE ; ‘ 

CONSIDÉRANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans 
la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 et actualisés par le guide technique d'évaluation de l'état des eaux 
douces de surface de métropale du MEEDDAT en date du 30 mars 2009 ; 

CONSIDÉRANT la nécessité d'évaluer qualitatvement et quantitativement par une surveillance périodique les 
rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au tire des 
installations classées pour la protection de l'environnement afñn de proposer le cas échéant des mesures 
de réduction ou de suppression adaptées ; 

CONSIDÉRANT les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le mieu aquatique ; 

L'exploitant entendu, 

        

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture du Gard, 

ARRÊTE



TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 111.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société NESTLE WATERS SUPPLY SUD dont le siège social est situé à 12 boulevard Garibalci 92130 IS LES MOULINEAUX est autorisée à poursuivre l'exploitation d'une usine d'embouteillage d'eau minérale implantée sur le territoire de la commune de VERGEZE {30310} au lieu dit “ Les Boules * 

ARTIGLE 112.INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui. mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexté avec une insfallation soumise à autorisation à modifier les dangers au inconvénients de cette instellétion. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées sournises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation, 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

pers [_Hésignafion et itiporenes de Psion |” Volume ds ane Reine | [It01  Entepôts couverts (stockage de matières auLe ait présente des zones de slockage miéeures à roduils combusliles en quantité supérieurs à 500de. maüères cambustibles (produits finis embalés| 

  

Î tunnes dans des), à l'exception des dépôts utlisésemballages, k 
leu stackage de catégories de matières, produits oules suivants + | substances relevant, par ailleurs, de la présente | 

  
}. dont les tonnages entreposés sont | 

Nomenclature, des  batime: destinés K1 : 1 344 tonnes, lexdusivement au remisage des véhicules à moteur. KB : 5 800 tonnes, # de leur remorque, des établissements recevant. K3 : 170 tonnes, | | 

  

lu public et des entrepôts fiigorifiques. LK9: 60 tonnes, Î À KA : 4 148 tonnes, ÎLe voiume des entrepôts étant: LB :3 200 tonnes, H. Stipérieur ou égal à 300 600 m° —> À ÊKF : 2 560 tonnes. 
Le voiume des entrepôts est de : 639 820 m° …. sanage stocké : 17 063 tonnes. . Boissons Préparalion, condiionnement de) biérela capedié mamie demboudiage deu À jus de fruis, autres Boissons, à l'exclusion desaromatisée est de 185 000 Hjour. (eaux minérales, eaux de source, eaux de table e! | des activités visées par les mbriques 2230, 2250. 

F* et2252 | 

| |__| 

12881 

1La capecilé de production étant : 
j' Supérieure à 20 000 Lÿ —>A À 

i 
| ' 

 



  
Rubrique 7 Désiqialon et importance de 
2661-14 Folymères (mai 

  
sRiaGon Volume des activités 1e plastiques, Caautchoucs.Le sito dispose de 4 Ignes de condiionäement éd lestomères, résines ot adhésifs synéfquesipouteiles PET (potion téréphtalète) : ! {transtomnation de) r  lgnemstsessalaurPz | 

  

   

il Per des procédés exigent des condiionsLa capacité rominals de transfrmation des partcuières de lempéralure ou de_preseionpréfarmes en PET totale est de 101 tannesfour {extrusion. inisction, moulage, segmentation à i Fhaud, densiflion, etc, la quantité de matière Busceptible d'être traitée Étant : i | (8) Supérieure ou égale 410 Hj> A4 

ETS 

  
   

    

  

  

     

  

  
   

  

! i 260ÉS Fneumaques er produits dont 80 % Ad monaLes zonês de abduge au à Ale AN de El À je la masse totale unitaire est composée devalumes stockés sont présantés c descons : | | | olyméres (malières plastiques, caoutchouc. Jf : 63 000 m,, | | Î - Slastomères, résines et adhésifs synthétiques). J7 : 5 400 m°, fockage de) 28 :3 800 m, | F2: 10 000 m°, 2 Dens les aures os et pour les Met 1ères P2: 3011 m£, | Pneumatiques, le volume susceptible d'êlre stocké! Prélonnes P2 : 1500 mo, Î Étant : J5:300 m,, | la) Supérieur ou égal à 80 000 m° > À 2 EJB :170m°. 
. Le volume total stocké est de : 91 468m°, | SET netalèdon de Rfoidissoment per dpersionte sis dispose de fours aéreréfigéranes A eau dans un flux d'air: L'éxistantes conservées « | nomade Etain est pes du ÿpe “cut Si installations exstantes non du pe « cou) | imaire fermé” lbrimeirs femné », la puissance évaeués ais 1 La puissance thermique évacuée meximale _ étant de : 12 988 KW, | {Btant supérieure ou égale à 2 000 KW —> À Ï Li TÉSE © Ammoniac femplor ou siockage de 1): Lammoñac est en œuvre dans Ke installe DC | Hfigorfiques suivantes : B. EMPLOI ; la quantité totale susceptible d'être existante : installation QUIRI — Bat, P2 + Présents dans inetalation étant : | quentilé présente = 120 Kg. l enprete | À supérieure ou égale à 160 kg, mais intér urd + instalation Bat. Pa: { pape Le PRE 7 8,70 Lo. +. installation lquéfacieur CO : ; | quantité présente = 180 kg | | | ‘ liant tou présen: 004. | (41215 Gaz inflammables liquéiée  (Ghétege  énLe site dsposo de cuves de propans STGPLT J © ervoirs menuiacturés de), à l'exception de ceux 1 œuve de $ tonnes de GPL associée à un és explicitement par d'autres rubriques de HMistibuleur au nord-ouest pour l'aimentaton & omendiature : fengins de manutenfon, Ê k 1 cuve de 5 tonnes de GPL associée à ur s Sez sont meinenus lquéfés à unedistibuteur au sud-est pour 'aimentafon des eng jempérature iele que là pression aboote dede manutenton : anciennement aus le ren ÿapeur comespondante n'excède pas 15 barVemerie et déplacés eur le terrain de Nestlé Waters, | iStsckeges réMigèrés ou cagéniques) qu sous. 1 cuve de 1,75 fonnes de propane pour lé pression quelle que sait ta température, £hauffage du château, | | 1 cuve de 1,9 tonnes de prapene pour là Ê. La quantté toisle susceptible d'être présentehauffage du poste de garde, l Éans rnstaltion étant: 2 cuves de 1,2 tonnes de propane pour lé P supérieure à 64 mals inférieure à 50 ? > DC Chauffage de la vil jardinier et des lauriets. | 

lQuantitétote présente: 46,05 tonnes.     
 



  [Rubrique |” Désignation etimporance de l'installation 7" Volume des activites LT Régime FAiaS 

fs7 

  Gaz inflammables lauéfés (nstelktion deLes 2 cuves de GPL de 5 tonnes pourfeimentaiot DC | femplissage au de distribution de) (des engins de manutention sont chacune associées! l i à un poste de distribution (01 el O2). | 8. Installations de remplissage de réservoirs | | Alimentant des moteurs ou autres appareïls Le poste siué au sucest anciennement côté d'utilisation comportant des organes de Verrerie à êté déplacé en même temps que la cuve (sécurité (auges et soupapes) > DC Bssociés sur le terrain de Nesilé Weters. Îl ser 
‘également l'alimentation des engins d ji manutention. 

   

  

! 2 postes de distribution pour elnentstion | | i =. … iles réservoirs des engins de manutention. 1 h Liquides inflammables Tstockege én réservoifsLe site présente des stockages de liquides ji DE manufacturés de) inflammables : | 

  

2. Stockage de liquides inflammables visés à 
Ja rubrique 1420 : Î 

  

0 1: Céaz 14,6 me/ 5 = 2,92 m°, bi Représentant une vapacité équiveléntde Cave MO. One rene 1 Se totale supérigure à 10 m°, mais Inférisure ai Guve M1 (assaciée à pompes sprinkder : gaie à 100 m°—D,C p m5=02m,     
| À omee(esncr onriqus jar | Î inflammables) : Céx = 30 x 1 (coef) = 30 m° 

fstockage”en füts dans ur local spécique au nort 
Le l'unité P1) 

. _ apacité équivalente maximum : 34,6 m°_— Bols sec Gui matériaux combusübles analogues Le alt présents des zones exéreuies de paies D à cornprie les produits finis conditionnés (dépôtrues en bois, dont les volumes sont eë suivants: | ide, à l'exception des établissements recevant. Ja : 3600 mi. au publie. L 4 : 1800 m°, j Lu 230 n°, Le volume susceptible d'être stocké étant : HI :260 m°, 
E JG : 400 m°, ; L Supérieur à 1 000 m°mais Inférieur qu égal à Ki : 1440 m°. 20 000 m°s D ( : 2960m° 

    

   

: OSS0: | 

  

lune total stocké est 
  SZ 

25602   
  

substances radioactives (préparaion, breton! jransformation, condiionnement, ulsaten, dépôt Soures de Ni 62 dont l'actvié est de 0.55 Gba. qui Entreposage ou stockage de) sous fome désert au fonctionnement du chromatsgraphe a Sources radioactives, scellées ou non scllées, élaboratore. l'exclusion des installations mentionnées à_ IdAvec un seuil d'exemption du Ni 63 de 10°, ja valeur) brique 1735, des installations nucléalres de basdQ est égale à : 5. } mentionnées à l'arlete 28 de 1a loi n° 2006-686 dk 
13 juin 2006 relative à la transparence et à la | écurité en malère nucléaire et des. installations 
cléaires de base secrêtes felea que définies pan 
'anicle 6 du décret n° 2001-5982 du $ juilet 2001 

  * La valeur de Q est égale ou supérieure à 1 et 
tement inférieure À 40° D f s -… l _ Métaux et alliages (Trevai mécanique des} aval mécanique des Métaux + D 

  

   

à tas ls sobre ts fes concourent au fonctionnement de linstalaorinchangée : 171 AW, Kétant: atelier « mécanique » (R1}: puissance installée inférieure à cell de 2004 : environ 20 KW. 2. Supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égaleSoit une puissance installée totale d'environ S00 KW => D 2201 ke ! 
  

  

  
 



  
  

  

   

  

  

  

  

   

  

  

  

  

Rubrique? Désignation étimporacs de lnstalläton Volume des save 25642  Neffoyage, dégraissage, décapage de surfaces | 06 | Î {métaux matières plastiques, etc) par des Î i procédés utilisant des lquides organohalogénés ou. Garage (E1 : Norei de P1) un fêt de 200 1 | {des solvants organiques + Atelier fuide (R4) un fût de 200 1 i : 
î Le volume des cuves de ment étant Soit un Stock maximal de 400 1. i Î 2. supérieur à 200 1, mais inférieur au égal à 4 Î | 5091->DC ! i ". —— — — _ j — 2810" Combustion 3 fexciusion des Tnstallelions visées | 5 + par les rubriques 167C et 322 B4, Les brDleurs des fours de rétraction des housseuses ! : | La puissance thermique maximale est’ définiesont au nombre de : i | ! Lomme la quantité meximale de combustblel | ! Î (exprimée en PCI, susceptible d'être consommée. 3 placées en logistique P1, P2 et PS ï | par seconde. Krecondiionnement) : puissance thermique : 0,31 | ; joie : La blemassë se présente à l'état naturet el W unitaire ; i m'est ni imprégnée ni revêtue d'une substance 11 placées à l'embouteillage Gignes LA, L?, Îj fauelconque. Eli inalt le bois sous forme deL32 16, L27, L28, L29, L30 et L31 : | } morceaux bruts, d'écorces, de bois déchiquetés, dé Puissance thermique : 0,26 MW unitaire, ciures, de poussières de ponçage ou de chutes | | ses de l'industrie du bois, de sa transfomationPuissance thermique totale : 4,9 MW | U de Son artisanat | 

{A Lorsque l'installation consomme excluoirement. euis ou en mélange, du gaz naturel, des gez dk étrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon. {des fiouis lourds ou ls blomasce, à l'exclusion des } instelladons visées par d'autres rubriques de L | omenciaure pour lesquelles la. combustion pericipe à la fusion, la cuisson eu au traitement, en 
‘élange avec les gaz de combustion, des matières niranes, si la puissance thermique maximale de } { Eu | 

. supérieurs à 2 MW; mais inférieure à 20 RW — | sc 
} _ j 321-2  jnstelaton de reffoidissément par dispersion EUR 5 jéans un flux d'air: etre installations de type “circuit primaire fermé” 

rimaire fermé" > D _ . L Li &x Pecumutteurs Atellers de chaïge d). Lale sie dispose de: 5 uissance maximale de courant continu utilisable. zones de charge de batteries des engins de 
Pour cette opération étent supérieure à 80 KW -> Dinanutention (chargeurs extérieurs et Intégrés aux | mains): 

zones prinpates : 200 W, | | { postes répartis dans las bâtiments : 19 
Franspaietes de 2,5 kW, 28 chariots de 8 KW et 3 | {chariots de 8,5 KW soi :-200 KW, | FE Zones de range de baies d'nduieurs Be2 kw. | L jPue installée pour a gharge= 8621» | J   

  À Autorisation, D= Déclaration, DC = Déclaration avec contrôle



ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur la comimune, parcelles et lieux-dits suivants : 

  Corimuns Farcelles 
Éection cadastrale ‘AV n°29 440, n°4348, n° 245 
ection cadastrale AT n° 55 

  

  

  
    

VERGEZE 
  

  

    
  

ARTICLE 12.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 
Le site d'une superficie totale de 560 000 m2 est divisé en 3 zones principales à savoir : 

le zone Quest autour de Funité de production P1, 
18 zone centrale autour de l'unité de production P2, 
la zone Est autour de l'unité de produiction P3. 
Le bâtiment de l'unité P4 comprend 
2 lignes d'emboutallage « verre consigné » (lignes 1 et 7) 
1 ligne d'emboutsillage « boîtes aluminium » {ligne 15) 
P2 (rebaptisée alors ligne 33), 
Z-ignes d'emboutellage « bouteilles PET » (lignes 14 et 16); dont le déplacement est prévu à l'unité P2 {rebaptisées alrs lignes 32 et 31), 
1 local « corhpresseur et chauffer » : la chaudière BABCOCK êu gez a té arrêtée, la siraperie (l'activité est toutefois arrêtée et les installations non utilisées), 2 locaux de charges batteries (charges chariots), 
1 local entretien (FENWICK). 
Le bâtiment de Punité P2.comprend : 
3 lignes d'embouteillage « verre perdu » (27, 28 et 28), 
1 ligne d'emboutelllage « bouteilles PET » (30,31,32 et 33), 
ur local « emmoniac » (installälion frigorifique), dent le fonctionnement sera arrété à terme lorsque les installations en projet {au P3 et iquéfacteur) auront été mises en fonctionnement, un local « sprinklage » (centrale d'alimentation des réseaux de éprinklers), 1 local de charges batteries (charges chariots), 
À stock de produits finis, 
1 stock de matières premières. 

    

ont le déplacement est prévu à l'unité 

Le bêtiment de l'unité P3 comprend : 
une zone de stockage « verre perdu », 
un local « compresseur », 
ün stockage d'eaux minérales comprenant 18 foudres d'une capacité totale de 3 600 m°, Le salle des mechines en projet regroupant les installations de production de froid fonchonnant à l'ammonise, 

la superficie totale des bâtiments étant de 190 000 m° environ. : 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques conienus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispésitions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les autres réglementations en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. -



CHAPITRE 1,5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTIGLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aüx installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement nolsble des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation, 
ARTIGLE 1.5.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification notable {elle que prévue à l'article R 512. 38 du code de l'environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifant des vérifications paricullères, effectuée par un Srganisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions melérieles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 
ARTIGLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
‘Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation où déclaration 

ARTIGLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans 8 cas oi! l'établissement changé d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant, 

ARTICLE 1.6.6, CESSATION D'ACTIVITE 
Sans préjudice des mesures de l'arücle R $12- 74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-75 à R 512-79, l'usage à prendre en comple estle suivant : 
Lorsqu'une installation classée’ est mise à l'arêt définilf, l'exploitant notifle au préfet la date de cet arrêt trois mois avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'éxploftation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 
— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux el, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

  

- des interdictions ou limitations d'accès au site : 
   - la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puissé porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 8114 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévuts) au prernier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

À À £ SRE È 
P#10/0 JArrëté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au son des installations classées pour la:protecäon de l'environnement soumises à autañsation 
FOTOS | l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relaufà la déclerauon annuelle des émissions poluente 

PE/07105 | lAnEtS du 25 juilet 2005 Mrant 18 fomuraire du bordereau de su des déchets dangéteux TT Gu30 juin 2008 relauf au progemme nafonal d'action contre la polliion des mieux aquatiques Par certaines substances dangereuses 

  

  

      

  

   



     

  

pee me ee = D 
20/0408 [Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relétif au programmes netianal d'action contre la pollution des feux aquatiques par certaines substances dangereuses 
20/04/06 lArrété du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relalif au Programme national all contre la pollon des milaux aquatiques Por coran substances nd 210288 VAtrêté du 2 février 1998 “lai aux prélèvements et à la consommalon d'eau ainst qu'aux Émission le oute mare des intalatans cassée Hour le prolcelen de lénomen a en] Éutoraaton 
SORT Ar ar 25 ane 07 HG 3 le ao des DU ENS AS TEEN TE Instalaians classées pour protecion de Pandronnanent 
0181 Jrèté du 23 janvier 1997 relaif aux rejet de cadmium el d'autres substances dans Is eaux e Provenance d'installations classées paur la protection de Fenvirannement 

                  
  

  

007100. Arrêté du 10 juillet 100 mo ral à linterdicion des rejets de certaines Substances dis es eu outerraines 
BES Arret du 20 2oût 1985 relaif aux bris aèriens émis dans l'enviomement par les RGIEESS assées. 
1080 JArëté du 87 mars 1080 porant ségjementalion des inslaletons écctues des ÉRPIEnEn légementés au We. de la législation sur lés instalatons classées susceptibles de présenter deal isques d'explosion 

  

    
CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS Les prescriptions des arrêtés préfectoraux n° 04,068N du 2 avril 2004 et n° 09.117N du 29 ectobre 2009 sont abrogées et remplacées par les prescriptions du présent arrêté. 
Les disposons de cet arrêlé préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations sppleables, et notamment le code minier, e code chi, le code de l'urbanisme, le code du travel ef lo eode général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire: 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour 

= frniterla concommation d'eau, et imiter les émissions de polluants dans l'environnement: * {8 gestion des cffuents et déchets en fanction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 
_ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, Chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, ia santé, la salubrité publique, l'agriculiure, ta protection de la nature et dé l'envirannement ainsi que pour la conservation des sites at des monument. 
ARTICLE 2.1.2. GONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes <'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vériications à effectuer, en conditions d'exploïalion normale, en périodes de démarrage, de dysfenctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. Ces consignes prévoient notamment : 

> Les modes opératoires : 
7 ta Iréquence de contrôle des dispositfs de sécurité et de traîement des pollutions et nuisances générées : 
> Les instuclions de maintenance et de neltoyage ; 
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> Le maintien dans les ateliers de [a quantité de matières nécessaires au fonctionnement de l'installation. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant Une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'iâstallation. 
ARTICLE 2.1.3. RONGEURS — INSECTES 
L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre a prolifération des insectes et des rongeurs. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTIGLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTIGLE 2.3.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permekent d'intégrer fi 
L'ensemble des installations est maintenu prapre et entretenu en permanence. 

installaäon dans le paysage. 

ARTIGLE 2.3.2, ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous ie cantirôle de l'exploitant sont sménagés et maintenus an bon état de propreté (peinture...) 

Les émissaires de rejet etIeur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement...) 
CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être péèvenus par les prescriptions du présent arrété est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTIGLE 2.5.1. DEGLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déciarer dans lee meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, uit rappart d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les efféts sur les personnes ét l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviler un accident ou un incident similaire et pour en paller les effets à môyen ou long terme. 

  

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à j 
- les récépissés de déciaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises À déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrétés prétecloraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêt ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce.cas des dispositions daivent être prises pour [a sauvegarde des données. 
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Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant & années au 
minimum, 
L'exploitant adresse chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente : 

+ des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisée: 
- de la masse annuelle des émissions de pollants. La messe émise est la masse du polluant considéré 

émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'a, l'eau, et les 
sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant transmet ce bilan à l'inspection des Installañons classées suivant un format fixé par le ministre chargé 
de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITUEATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 
L'INSPECTION 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent amêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations. classées les accidents 
ou incidents survenus du fai du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du eade de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, ur rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I! précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en palier les effets à moyen ou long terme, 
Ce rapport est transmis sous 48 jours à l'inspection des installations classées. L'exploitant doit établir 
et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

  

      

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- © les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

tégislation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements, résullats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté; 
ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour là 
sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à le disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum 

L'explaitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

      
  

  

      
  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
322 Eu ens 
523 Niveaux sonores an. | 

Documents à transmettre Pérlodicités { échéances ° | 
Notification de mise à l'arêt définit | Sois &vantia date de ceésafion d'activité ! 

Déclaration annuelle pollution | STmars L | 
Ï   Aide 0.32.| Compte-rendu d'ectuité 7 Wimesre j 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 5.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, exploitation et l'enirefien des installations de manière à limiter les émissions à l'aimosphère, ÿ compris cifhises, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques. de valorisation, la collecte sélective et 1e fraitement des effluents en fonction de leurs caraciéristiques et la réduction des quantités rejetées en oplimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées el entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponiblité pendant lesquelles elles re pourront assurer pleinement leur fonction: 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contréles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permetire en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté, 
Le brülage à l'air [bre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentalles et paur que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et là sécurité publique. La conceplion et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpreseion interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fisbilté, 
ARTICLE 3.13, ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises paur que l'établisserient ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie Sans des bassins de stockage où de iraitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventiléé. 
Linepecfion des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact elfacäf de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 
ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

7... lés voies de circulation et aires de staliannement des véhicules sont amiénagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement netioyées, 
— les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérufents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capatage et d'aspiration permettant de réduiré les envois de poussières. 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.21. DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dens le lieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu 2u présent chapiire ou non conforme à ses dispasiüons est Interdit. La dilution des rejets atmosphériques est ilerdie, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les efluents en vue de leur traitement avant rejet protection des filtres à manches..). 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion ans ls milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du poséible, collectés et évacués, après traitement Sventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une banne diffusion des rejets, L'emplacement de Ses conduite est el qu'i re peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les condults où prises d'air avoisinant. La fammé des conduits, notamment dans leur paie le plus proche du débouché à gaimosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gez dans l'atmosphère, La parte terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la visese S'éfecton est plus élevée que le vilesse choisie pour les gez dans la cheminée. Les côntours des conduite ne présentent pes de point anguleux et la variation de la section des conduits au vaisage du débouché caf continue et lente, 
Lee lousslères, gaz polluants eu odeurs sonf, dans la mesure du possible, captés à la source at canaïises, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduils d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont es points de rejèt sont repris craprès, doivent être aménagés (plate forme de mesure, orfices, fluides de fonctionnement, emplacement des gppareis, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère, En particulier les dispositions des normes NF 44-062 el EN 182841 sontrespectées. 
Ces points doivent être aménagés de manlère à étre aisément accessibles et permette des interventions en toute sécurité. Toutes les disposifions doivent également être prises paur facliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, 
Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'uné alarme et rarrèt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
ARTICLE 3.2.2. ÉMISSIONS DE COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS (COV) 

    

Les rejets de COV produifs sur le site pariculièrement au niveau des riouvelles llgnes 30, 31, 32 et 33 de mise en œuvre du PET (Paéthylène léréphalzte) et des ateliers de mise en œuvre des encres el dégraissants doivent être canalisés. Les disposiifs de rejets doivent être conformes aux prescriptions dt point 3.2, À 
Les flux horaires cumulés doivent être inférieurs à 2 kg/h. 
En outre, les rejets doivent respecter les prescriptions de l'arrêté ministériel du 2 février 1898 particulièrement celles concemant les substances à phrases de risques. 
L'exploitant fait réaliser sur les rejets des installations susvisées une mesure de C.O.V. totaux fous les 3 ans pour les paramètres mentionnés dans le dossier d'autorisation présenté le 11 janvier 2011. Le rapport d'analyse Garrespoñdant est transmis dés sa réalisation à l'inspection des installations classées, 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte conire un incendie ou aux exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 
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  Drigine de Ia ressoutce Locaïsation  T Nom dSle masse d'eau ou | Prélèvement | Débimiadmal ns de la commune du réseau | maximal annuel 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              
    

{m3 Horaire Forge FOT-2 (usage 
{eau industrielle et 
atatle) 

Buraïgalien 260400 40 Eau [Forge Fo souterraine fusage eau indus] VERGEZE sur le site frielle et polabe) 
orage Romaine 1 > Fes Burigalien 48000 or8ge Format Eau minérale naturelle 3 Ibis Fo44 

Ce n | VER Force Romane lt | VERGEZE | ae nue 384200 45 
FF40 

110 E CALAR duresst 11782000 Eos LE CAILAÏ Lrassique 2 13 
PSS Jurassique 175 000 20 Eau Exact | souteraine 44 VERGEZE cten ge Fee 400 Bo hors sie Farsge Romane VF Crée 269 000 & 

Eau minéralé naturelle 
ee ESTRIC © CRÉTACE Li] Fradsie F VISTREN gr 7 MeRGEzE STRENQUE & Ponte CRÉTACE À 
  ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT. 
Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de discannexion au fout autre équipement présentant des garanties éduivelentes sont installés añn d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de Substances dans les milieux de prélèvement. 

Article 412.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 
Le site dispose de 2 forages décrits à l'article 4.1.1 
4.1.2:2.1 Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 
Une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute saurce de pollution. 
4.1.22.2 Réalisation et équipement de l'ouvrage 
La dmentation annutaire est obligatoire, elle se fäit sur toute la partie supérieure du forage sur une hauteur de 10 m minimum, voire plus, pour permettre d'isoler ies venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation est réalisée entre Le tube et les terrains forés Pour coimater les fissures du sol sans ue le pré-tubage ne gène cetie action et est réalisée de façon hamogène sur toute la hauteur. 
Les tubages sont en PVC ou tous autres matériaux équivalents d'au moins 125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. 
Le protection de la tête du forage assure la contufté avec le mileu extérieur de l'étanchéité garantie par la £imentation annulaire. Elle comprend une dalle de propreté en bélon de 1,2 m x 1,2 M minimum centrée que ouvrage, de 0.80 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forege sera fernée par un regard scellé sur la dalle de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à def at s'élèvera d'au moins 0,50 m au-dessus du plancher de l'abri, 
Lensemble limite le risque de destuction du tubage par choc accidentel at empéchera les accumulations d'eau Stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 

La pompe n'est pas fée sur le tubage maié sur un chevalement spécifique, les tranchées de raccordement ne doivent pas jouer le rôle de drain. La pompe usée est munie d'un clapet de pied interdisant tout relour de iuïde vers le forage. 
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En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur est installé. 
Les installations seront munies d'un dispositif de mesures fotalissteur de type volumétrique. Les volumes prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile seront indiqués sur un registre tenu à disposition des services de cantrôle. 
Le forage est équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux, 

41.228 ‘Abandon provisoire ou définiff de l'ouvrage 

Abandon définitif: 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé äu service de contrôle en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert de pollution et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquifères, 
Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée. 

* Abandon provisoire : 
En ces d'abandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La profectian de la tête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

ARTICLE 4.1.3. CONSOMMATION 
Toutes dispositions sont prises pour limiter là consommation d'eau. Les moyens à mettre en œuvre pour riser la gestion de l'eau peuvent être 

  

  

= la posé de compteurs dans chaque atelier et sur les différents postes de travail : 
- l'installation de robinets-poussoirs sur les Points de distribution d'eau et de vannes-pistoléts sur les flexibles de lavage : 
- la programmation de la quantité d'eau désirée ou du temps de remplissage (pour tes machines en mode séquentiel) ; 
- l'asservissement de l'alimentation à ls vitesse de défilement du tissu et au poids de matière Par unité de temps ou ls contrêle du débit d'appoint des rinçages (pour les machines en continu) : 
_ le remplacement des rinçages par débordement par des rinçages statiques ou séquencés. 

Les circuits dé refroidissement ouverts sont interdits, 
ARTICLE 414. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 
Dans le cadre du plan départemental et des seuïl de vigilance et les mesures de Imitation des usages de l'eau en cas de Sécheresse en vigueur dans le département du Gard, l'exploitant met en œuvre les mesures d'urgence suivantes lorsque les niveaux d'alerte, de crise et de crise renforcée définis ci-dessous sont atteints, 

jusqu'au lendemain vingt et une heures ou jusqu'à l'ifomiation officielle de fin d'alerte. 

  

  
  

Les mesures d'urgence sont cumulatives, selon les seuils suivants œ Er ÿ 

      

   

  Niveau de vigiance [Néant 

  ral (Premières mesures de finitation des usages de l'eau à mettre en place : Niveau d'alene lArosage des pelouses et sspaces vais interdit de & heures à 20 heures     
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  Fntaton progresse des préltements ele renforcement SuBstanil des mesures de imitation eu de suspensfon des usages : Niveau de crise Aosage des pelouses et espaces verts totalement interdit Opérations de nettoyage limitées aux nettoyages permetlant de garanti la sécurité et a] salubrité publique 

  

Policetion du plan de réduction de la consommation d'eau prévayant la suspension de Niveau de cie renforcé CES langer de lens   
  

Article 414,1. Plan de réduction 
L'exploitant établi et transmet au préfet du Gard, un plan de réduction de la consommation de l'eau précisant : + les mesures mises en œuvre sur ses installations lors du déclenchement des mesures d'urgence, Ÿ_ leurs modalités d'application, 
% les conditions de reprise, 

les gains de réduction de la cansommation attendus pour chacune des mesures proposées 

Le plan de réduction c-avant évalue à minima les possiblités de réduction des consommations des principales uniés utilisatrices par tous moyens les mieux adaptés tels que baisse d'activité ou mesures équivalentes. 
À l'issue de chaque période estivale, et lorsque le niveau de crise a été déclenché par arrêté préfectoral sur le secteur géographique, l'exploitant établit un bilen envirannementsi des aclions conduites comportent un volet quanttebf des consommations évilées, des coûts afférents el les actions préventives etlou corectves éventuelles à apporter au plan de réduction de la consommation. 
Ge bilan enviromemental est adressé à l'inspection des installations classées avant le 1 octobre de chaque année. ° 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effent liquide nan prévu à l'article Article 4.3.1, ou nari conforme à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des instelltions serait compromise, | est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de coliecte des eluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.22, PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous ls réseaux et un plan dès égouts sont établis per l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lis sant tenus à la disposition de l'inspection des installations dassées ainsi que des services d'incendie et de secours, 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
“es dispositifs de pratection de l'alimentation (hec de d'econnexion, implantation des disconnecteurs où tout autre dispasitif pemettant un isolement avec la distribution aliment 
* les secteurs collectés et les réseaux associés, 
+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
* les ouvrages d'épuration inleme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature {interne ou au milieu). 
ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles dy transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon état et de leur étanchéité, 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
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aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTÉRNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents squeux rejetés par les installtions ne sont pas suscepibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou ilammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4,2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doi permette l'salement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en taute circonstance localement etfou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
— saux usées domesliques : les eaux vannes, les eaux de lavabo et douches, 
— les eauxissues des forages d'extraction des Gez (F 40, F 40 bis, F25 et F44), 
— les eaux issues des collectes du pluvial et de [a rehausse de nappe, 
— les eaux usées industrielles, 
— les eaux de rejet de la STEU 
Article 4.8.1.1. Eaux industrielles. 
Les réseaux de collecte des eaux industrielles sont raccordés à des installations de traitement ou prétraitement - Le rejet de ces eaux, sans traitement, dans le milieu naturel est interdit en taute circonstance. 
Les eaux résiduaires en provensnce du bâtiment P1 sont dirigées vers la station Ia STEU après avoir transitées parle décanteur 1 
Les eaux résiduaires en provenance des lignes L 27 et L 26 du bâtiment P2 transitent par le décanteur 4 avant leur rejet dans la roubine. 
Les eaux résiduaires en provenance des lignes L 18, L 29, L 30 et L 31 du bâtiment P2 et celles du bâtiment P3 transitent par le décanteur 2 avant leur rejet dans la roubine. 

Comme prévu dans le dossier de demande d'autorisation d'exploiter et dans l'attente de a remise de l'étude complémentaire imposée à l'article 10-2 du présent arrêté, exploitent met en place des dispositis permettant le prélèvement cantinu prapontionnel au débit sur une durée de 24 h, aux points suivants: 
+ en sortie de la STEU avant rejet dans la roubine {paint 2}; 
+ en sorie du décanteur 1 avant rejet dans la roubine {point 3, 
« en entrée du décanteur 2 (point 4}; ° 

Lexptoitent réalise eur chacun de ces points les mesures précisées ci dessous selon les modallés indiquées: 

  

     
        
  

  

    

fdébit Conlinu et Journalière 
enregistrement 

[Température Continu et Journalière 
enregistrement 

pH Continu et Journalière 
enregistrement 

[rotai des soldes en 7 Moyenne 24h Journalière     uspeneion     
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DCO Moyenne 24h journalière DOS Moyenne 24h Hedomadaire 
[Hrdrocatbures totaux | Re ere 24h Annuelle 
fAzote Kjeldahl Moyenne 24h Annuelle 
(Phosphore total Moyenne 24h Annuelle 
ARTICLE 4. COLLECTE DES EFFLUENTS 

  

Les efftents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gëner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement, 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté, I est interdit d'abaisser les concenirations en substances palliantes des rejets par simples diltions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement, 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface nan visés par le présent arrêté sant Intercits. 
ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES ; CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des instaïlaions de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecter [es veleurs limites imposées au rejet paf le présent arrêté, Êlles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées c'indisponibilté ou à faire face aux variations des caractéristiques des affluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations, 
Si une indisponibiité ou.un dysfonctionnement des installations de traitement est susceplible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées per le présent arrété, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concemées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux  cief ouvert (conditions anaérobies notamment) 
ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. : 
La ‘conduite des Installétions est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel ont notés les incidents de fonctionnement des dispasitfs de collecte, de fraitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été pracédé. 
ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DU POINT DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet dans le mièu naturel qui présente les caractéristiques suivantes : 

   

  

  

  

  

Ft de ue me Gr pe Fa éponares 
KR Énoomes Lam TE EesT 

ur de es Mn aux né ones + au era 
(Débit joumalier moyen (n°) 14 000 

(Débit maximal jaumalier (n°8 14000 
fPébit maximum norairef mn) se 

Éxiare na vrai Ve parts Rare nb écgut  Guta ] a 
traitement collective Wieu naturel Écran crane Su et   
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Article 4.3.6.1, Conception 
Les dispositions du présent arrété s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'aréicle L.1331-10 du : code de la santé publique. Geke autorisation est transmise par l'exploitant au préfet 

   

Article 4.3.6.2. Aménagement 
436.2. Aménagement des points de prélèvements 
Sur le point de rejet n°1 est prévu un point de prélèvement d'échantillons et de mesure (débit température, pH.) 
Ce point est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions daivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à là demande de l'inspection des installations classées. 

Article 4.3.6,3. Équipements 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont propartionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REUETS 
Les effltents rejetés doivent êtie exempts : 
- de matières floitantes, 

+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gez ou vapeurs txiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à ls conservation des oLvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. : 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30°C pour lé point de prélèvement, 

5 pH: compris entre 5,5et85, 
“ Hydrocarbures totaux : inférieur à 2 mgñ, 

= Couleur: modification de la coloration du mieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg PH 
ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 

L'ÉTABLISSEMENT. 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers ls milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES, 
Les caractéristiques des eaux rejetées doivent satisfaire en toutes circonstances aux limitations suivantes en termes de concentrations et de fux polluants. 
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Les produits détersifs utilisés doivent avoir une biadégradebilité supérieure à 95%, 
ARTICLE 4.3,10. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPERATIONS DE PRELEVEMENTS ET D'ANALYSES DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU 

ARTICLE 4.3.10-1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrété doivent respecter les dispositions de l'annexe 1 du présent arrêté. 
Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant doit faire appel à ur laboratoire d'anahyse accrédité selon la norme NF EN ISO/CE! 17026 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour chaque substance à analyser. 

ARTICLE 4.3.10.2 L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes feurnies par le. laboratoire qu'il aura choisi, avant le début des apéretions de prélèvement et de mesures afin de s'aseurer que ce prestataire rempli bien les dispositions.de l'annexe [ du présent arrèté : 7 Justiicalifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 
1- numéro d'accréditation, 
2- extrait de l'annexe technique sur les substances concemées. > Liste de références en matière d'opéralions de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets industriels 

> Tablesu des performances et d'assurances qualté précisant les limiles de quantifeaion pour l'anaîyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles fixées à l'annexe 5.2 de la Gireulaire dy Janvier 2009 et reportées pour chäcune des substances retenues pour la survelllance pérenne dans le tableau ci-dessous : 

  

  

  

[LL SdEtances retenues pod survetiétes panne LE en obtenue surune ae eau rue ‘ NonÿiEhanoi Ï 01H | CE [Cd j Zuai Li 
  

7 Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 1 du présent arrêté, conforme au modèle figurant à la fin de cette annexe. 
ARTICLE 4.3.11. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PERENNE 
ARTICLE 4.3.11.1. Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : survelllance pérenne 
Lexploitant met en œuvre à compter de la notiñcation du présent arrêté le programme de survellance pérenne dans les conditions suivantes : 

liste des substances dangereuses : nonyiphénols et cadmium dont la surveilancs est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initiale : 
# périodicité : 1 mesure par trimestre 
> durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation, 
> Points de prélèvement : n° 3 et 4 définis à l'article 4.8.1.1 
1 transmet dés la notification du présent arrêté, un courrier à l'inspection des installations classées l'informant de l'organisme qu'il aura Choïsi pour pracédér aux prélèvements et aux analyses ainsi que de la période de démarrage du programme de surveillance pérenne. 
Au cours de cette surveilence pérenne, linspection des Installations claseées peut demander par écrit à 7 l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de subetances ou de périodicité, ce programme de surveillance, au vu du rapport établi pour la surveillance initiale et d'éléments complémentatres d'informations connues concemant notamment l'état de ia masse d'eau à laquelle le rejet est associé. 
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Le sui de ces substances pourra être supprimé sur la base des mêmes critères que ceux définis dans le cadre de la surveillance initiale et sur demande dmént motivée de l'exploitant 
ARTICLE 4.3.11.2. RAPPORT DE SYNTHESE DE LA SURVEILLANCE PERENNE 
Lexploitant doi fournir dans un délai de 3 ans après notification du présent arrété préfectoral un rapport de synthèse de le surveïlence uhérieure établi sur le même morièle que celui fé pour la surveillance Male et rappelé ci-dessous : 

— Hi fébleau récaplluetf des mesures sous une forme synthétique. Ce tæbleau comprend, pur chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne relevées au Cows de la période de mesures, ainsi que les flux minimel, maximal et moyen ei les limites de quantification Pour chaque mesure ; 

  

= l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté : 
= l'ensemble des éléments permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement ot de mesure de débit et de vérifier le respect des dispositions de l'articie 4.310 du présent arrête. 
ARTICLE 4.3.11,8 ACTUALISATION DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE PERENNE 
En ces d'évolufon dans les prodults, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sen da l'établissement, l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveïlance à ces nauvelles substances jusqu'à la vérifcalion du respect des dispositions fixées pour la surveillance initiale définies au point 2.1 de a note du 27 avril 2011. 
ARTICLE 4.3.41,4 RAPPORTAGE DE L'ETAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES REJETS 
43.11.41 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'article 4.3.11.1 et 4.3.11.3 süsvisé sont saisis Sur le site de télédéciaration du ministère Chargé de l'environnement prévu à cet effet, (htips=flgidaf develppement-dureble gouv.fr} et sont transmis trimestrellement à l'inspection des instelatons classées par voie électronique avant la fin du mois N+1, 

4.3.41.4.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 
Les substances faisant l'objet de fa surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté doivent faire l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 34 janvier 2068 retatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des décheis. Ces déclarations peuvent être établles à partir des mesures de surveillance prévues à l'article 4 pour les émissions de substances dangereuses dans leu ou par toute autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection: notamment dans le ces d'émissions dens le sal peur les boues produites par l'installation faisant l'objet d'un plan d'épandage. 
Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraînéront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le tire 1er du livre V du Code de l'Environnement 
ARTIGLE 4.3,12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Reg e domeslques sont ailées dans la station d'épuration commune aux entreprises VIAL, OI ex{VOL) ot NESTLE WATERS SUPPLY SUD dont l'exutore final est le Vistre, L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux Lsées non dans le mieu récepteur considéré, les valeurs imites en concentration et fux ci dascous définies à l'article 4.3.9 pour le rejet n°1 
ARTICLE 4.513, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales polläées et collectées dans les installations sont éliminées vers les flières de trailement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le roilleu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté et définies à l'article 4.3.0. 
1! est interdit d'établir des liaisons directes entr les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 
ARTICLE 43.14. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies à l'articte 4.3.9 pour le rejet n°1. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour &ssurer une bonne gesfion des déchets de son entreprise et en Emiter la production. 
ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effeclue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à facilter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés à l'article R 543-6 du Code de l'Environnement sont valarisés par réemploi, recyclage ou touts autre action visant à obtenir des déchels valorisables ou de l'énergie. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 548-131 du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 5:1,3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de isques de pollution (prévention d'un léssivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux supericielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 
ARTICLE 5.1.4, DECHETS TRAITES OÙ ELIMNES À L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produfts dans des conditions propres à garantir les intérêts visäs 
à l'article L511-1 du code de l'envirannement. II s'assure que les installations utilisées pour cette élimination 
sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Par alleurs, l'exploitant est tenu, lorsque là production de déchets dengereux dépasse 10 tonnes par an, d'effectuer ia déclaration prévue à l'article 4 paragraphe I! de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatir au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, 
ARTICLE 5.1.5. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juilet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 
Les opérations de iransport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 0 juillet 1998 relatif au fransport par route au négace et äu courtage de déchels. La |iste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classéés. 
L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentés en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
ARTICLE 5.1.6. EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les canditions fixées aux articles R 543.88 et suivants du Code de l'Environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matétiaux êt particulièrement aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 7 
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.11. AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement re puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou salidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre (a santé ou la sécurité du voisinage ou de canstituer une nuisance pour celle-ci 
Les prescriptions de l'arrété ministériel du 23 jenvier 1997 retatif à la limitation des bruts émis dens environnement par les installations relevant du ivre V — tite | du Code de l'Environnement, ainsi que les régles techniques annexées à la circulaire du 23 juilet 1986 relétive aux vibrations mécaniques émises dens l'environnement par les installations classées sont applicables. 
ARTIGLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1605 et des textes pris pour son application) 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) genant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

    

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTIGLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
Les émissions sonores des installations ne doivent pas engendrer une émergence (différence entre le niveau du bruit ambiant, étéblissement en fonchionnement, et le niveau du bruit résiduel lorsque l'établissement est à l'arret) supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après en limites de la zone industrielle ot en limites de prapriété d'habitations occupées par des fiers qui ont été implantées avant la date de signature du présent arrêté. 

  

  

  

  

  

Niveau de Brut ambient este Sans les zones à Emargence 2misile pour a pénode giant do] Entargence admise pour pété aient émergence réglementés {Incluant 1e rit de 7h à 22h, sauf dimanches etjours fériés |e 22h à 7h, ainsi que ls dimanches et jours! l'établissement) érès Supérieur à 85 RQ) etinigreur 20 égal à 48 84) CE] REG 
Supéteur a 45 484) SEA) EE)     
  

Dans le cas où le bruït particutier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1697 relauf à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations Slassées pour la protection de fenvironnement, de manière établle au cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 pour cent de le durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne où nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB pour la période de jour et 60 dB pour la période de nu, sauf sile bruit résiduel pour là période considérée est supérieur à cette limite. 

  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génentes paur le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux imites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibretoires émis serant déterminés suivant les spécifications des rêgles techniques annexées à là circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées. 
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CHAPITRE 6.4 MESURES 
Une mesure de là situation acoustique tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées, Ce contôle sera effectué par référence au plan annexé au dossier de demande présentée le 11 janvier 2011, indépendamment des contrôles, uiérieurs que l'inspection des, installations classées pourra demander. 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'inventaire et l'état des stocks des substances ou Préparations dangereuses suscepübles d'être présentes dans l'établissement (nature, état physique, quentté, emplécement) en tenant compte des phrases de risques codiiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
L'exploitant a, à sa disposition, les documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits Sangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par le code du travail. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGES INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
L'exploitent identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations texiques ou d'explosion de par la présence de Substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permenente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à Jour. 
La nalurë exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les pians de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délmitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie el de secours puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès éloignés fun de l'autre, sont en permanence maintenus accessibles de l'ext pour les moyens d'intervention. 

  

Article 7.2,1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissemént ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

  

Article 7.2,1.2. Caractéristiques minimales des voies . 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

— largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
— rayon intérieur de giration : 41 m 
— hauteur libre : 3,50 m 
— résistance à la charge : 18 tonnes par essieu. 
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ARTICLE 7.2.2, BATIMENTS ET LOCAUX 
  

Les bâtiments et les locaux doivent être conçus, aménagés et entretenus de façon à s'oppaser efficacement à la propagation d'un incendie. 
Les installations doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elles sont desservies, sur au moins une face, par une voie-engin 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteur équipé. À l'intérieur des ateliers, des allées de circulation doivent être aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre, 
Les locaux doivent être équipés en parte haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gez de combustion dégagés en cas d'incendie (lantemeaux en toiture, ouvrants en-façade ou lout autre dispositif équivalent}. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accës, Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 
ARTICLE 7.2.3, VENTILATION 
Sans préfudice des dispositions du code du travail les locaux doivent être convenablement ventilés paur éviter tout risque d'atmasphère explosible. « 
Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voi des bureaux. 
ARTICLE 7.2.4. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues confommêment aux normes en vigueur. 
La mise à la {ere ect effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection conire la foudre. 
Une verification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosilés relevées dans son rapport, L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

    

Article 7.2.4.1. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 
Les dispositiôns de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au tire de la législation sur les installafions classées et susceptibles de présenter des risques d'explasion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atinosphère explosive de l'établissement, Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 
Les. masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflammables et explosibles suscepfibles d'éngendrer des charges électrostatiques sont mises à la teire et reliées par des liaisons équipotentielles, 
ARTICLE 7.2.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations doivent êfre protégées contre la foudre conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du: 4 actobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'envirannement soumises à autorisation 
Article 7.2.5.1. Étude préalable. 

Une analyse du risque faudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L, 211-1 et L. 511-4 du code de l'environnement est réalisés par un organisme compétent. Elle identifié les équipements ct installations dont une protection doit être assurés. 
* L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisés confomément à la nomme NF EN 62305 version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par ls ministre chargé des installations classées, 
* Elle définit les niveaux de protection ñécessaires aux installations. 
* Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au sens de larice R 512-8 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute. modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARE. 

    

Arücle 7.2.5.2. Suivi des dispositifs de protection. 
* En fonction des résultats de l'analyse du risque foutre, une étude technique est réalisée, par un organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur. implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 
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© Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, 
après la réalisation des dispositifs de protection 
Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapires qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

© Les systèmes de pratection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne. 
‘L'installation des dispositifs de protection et la mise en plèce des mesures de prévention sont réalisées, par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au.plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque foudre. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 
Ces dispositions sont applicables à partir du 1er janvier 2012. 
Article 7.2.5.8. Justification 
Les pièces justificatives du respect des anicles 7.2.5.1 et 7.2.5.2 suevisés sont tenues à la disposition de l'inspecteur des installations classées 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES. SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.31, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opéfations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nelure ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dent le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 
= l'interdiction de fumer; 
= l'interdiction de tout brolage à l'air libre ; 
F l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 
7 (es procédures d'arrét d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, cimatisétion, chauffage, fermeture des pores coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 
— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; - 
“le procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 
If est interdit d'apporter du feu ou une source d'gnition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spéciique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aplitude au poste occupé, les différents opéraieurs et intervenants sur le sile, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les fisques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans es installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de canduile et de surveitlance à adopter, 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment hablitée et nommément désignée, 

27



Article 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement dun « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, ie « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure où les Personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure, 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 
Une consigne écrite doi préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'aësurer périodiquement de l'étanchéité des disposiife de rétention, préalablement à toute remise en semvice après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi sauvent que le justifierant les conditions d'exploitation. 
Les vérifcations, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.4.2, ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les flts, réservoirs et autres emballages, les récipients fes de stackage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière lès lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéra et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substences et préparations chimiques dangereuses. 
A proximité des aires permanentes de stockäge de produits dangereux en récipients mobiles, lss symboles de danger au les codés correspondent aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 
ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS 

Tout stockade fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dant le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+50 % de la capacité des réservoirs associés, 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égaie à 260 litres, la capacité de rétention oct au moins égale à : 

— dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totalé des füts, 
+ dans ies autres cas, 20 % de Ia capacité totale des fûts, 
— dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. |l en est de même pour sen éventuel disposiff d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoultures et effluents accdentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le rééeau d'assainissement ou le milieu naturel, 
La concepion de la capacité est telle que toute fuils survenant sur un réservoir associé y. soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité el le sommef du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamiment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou: leur élimination, dans des candifions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un iessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
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Les stockages temporaires, avent recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuveltes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.4. RESERVOIRS 
L'étanchélté du (ou des) réservoin(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 
ARTICLE 7.4.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention, Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'envirannement, n'es autorisé sous le niveau du so que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où essimiés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté 
Lexploitant veille à ce quo ies volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence, À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté, 
ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits Intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des Préparations dangereuses sont imilés en quentié stockée et iisée dans les alelirs au minimum technique permettant leur fonctiannement normal, 

  

ARTIGLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGÉMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement on Sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en aftente de chargement ou de déchargement Le Stockage et la manjpulelion de produits dangereux ou polluants, sclides où liquides (ou liquéfés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles, 
Les rééervairs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
ARTICLE 7.4.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'éliminatian des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la fière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS: D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers, 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'NTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon étaf, repérés et facilement accessibles 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les condifions d'essais périgdiques de ces matériels, 
Les dates, les modalités de ces contréles et les observatians constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de là protection civil, d'incendie et de ‘secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.8.3, PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL L'INTERVENTION 
Sens préjudice des dispositions du code du travel, des matériels de protection indhiduelle, adaptés aux risques présentés par l'nsiallafon et permettant l'intervention en ces de sinistre, sont conservés à prodmité des dépôts etdu lieu d'utlisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 
Le personnel est formé pour l'emploi de ces matériels. 
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ARTICLE 7.5.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant dispose à minima des moyens de protectian suivants contre l'incendie : 
Article 7.5.4.1, lastallations d'éxtinction automatique {sprinklage) 
Certaines Zones sont protégées par des réseaux de détection et d'extinction autometique de type sprinkler ou CO2, comme le mantre le tableau suivant 

  

    
  

  

  

  

  

Fe Nature extinction 7 Zone Protégé. | Surface protégée | Sprnklage (grosses goutss) Negænunté F2 ‘8.200 mi ! 
Sprinklage narmal Bâtiment P2 75.000 m° î 
Sprinklage normal Bétiment F3 T 25.000 m°? 
Co 7 ” 77 Eccel'arêmes 60 mé 

. Transformateurs VO et V1 L 
(Eez exinoleur ARGO 55 informatique 280 m° 
  

Sur les unités P2 et PS, l'ensemble des bâtiments est sprinklé. 

Le local source sprinkier situé au Nord-Est du bâtiment P2 comprend : 
+ une alimentation en eau froide par le réseau BRLE, 
* réservoirs aériens extérieurs de 800 m°. 
* groupes mofo-pompes diesel {1 normal et À de secours), 

une cuve de gasoil de 1.000 litres équipée d'une rétention. 
Ce local sprinklé est constitué de plafonds etmurs coupe-feu 4 hèures. 
Article 7.5.4.2. Poteaux d'incendie internes 
L'usine dispose de poteaux incendie ajex de diamètre 100 mm alimentés sous une pression de 8 bars par le réseau d'eau de la société BRLE {Bassin Rhône Languedoc Exploitation}. Le débit dynamique unitaire de chacun des poteaux set de 120 m°/h (réseeu mailé et équipé de vannes). 
L'ensemble du réseau couvre les sites NESTLÉ WATERS SUPPLY SUD et la VERRERIE OI 
Article 7.5.4.3. Extincteurs 
Des exincteurs de différents types de nature : eau puérisée, COz, poudre ABC, … adaptés aux risques sont répartis judicieusement dans l'enceinte de l'établissement 
Le sont contrôlés annuellement par une société agréée at remplacés quand nécessaire. 
Article 7.5.4.4. Robinets incendie Armés (RIA) 
Ils sont situés à l'intérieur des bâtiments renfermant des matières combustibles en priorité à proximité des issues de secours, 
Ces robinets incendie armés (diamètres 20, 40 et 40 mm sur dérouleur de 20 ou 30 m)} seni alimentés par le réseau BRLE. 

  

Article 7.5.4.5. Le matériel mobile d'intervention 

L'usine dispose d'un poste central de sécurité situé à l'entrée nord du site comprenant : 
* deux véhicutes sud gardiennage (dont permet le remorquage d'une motapompe), exincteurs, tuyaux, lances. 
‘des tuyaux lances, rideaux d'eau, combinaisons. situés au niveau du garage au poste Nord. 
+ une motopompe de 120 mŸh à 15 bars remorquable, 
+ sixextinoteurs mobiles 50 kg à poudre, 
“4 AR (appareil respiratoires isolants) et bouteilles. 
+ les équipements susvisés (fixes et moblies) doivent permettre d'assurer la protection incendie du site en couvrant l'ensemble des zones à protéger de telle sore qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. L'exploitant doit tenir à la disposilion de l'inspection des installations classées le plan d'intervention correspondant 
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Article 7.5.4.6. Matériol de transmission 
L'usine dispose de moyens de communication ; émetleur — récepteur, talkie wralkie, ligne télépharique, fax, interet et téléphone portable en cas de perte du réseau téléphonique fixe. 
Article 7.8.4.7. Les remontées d'alarme au POSTE NORD 

1 Détection incendie 
. TSIA et UTI 1 : feu et dérangement, 
. SSl et TSIA bis : feu et dérangement, 
. TSIA 6 : feu et dérangement, 

2 Sirènes 
. SIRENE DE PA : remontée par radio, 
. SIRENE DE P2: remontée par câble, 

ARTICLE 7.6.5, CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préludice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées. dans des procédures générales spécifiques etau dans les procédures et instructions de travail, tenues À jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces conéignes indiquent notamment 

  

   

7 l'interdiction d'apporter dû feu sous une forme quelconque dans es parties de l'instalation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences direcles ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, = les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installtion (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souilées en cas d'épandage 

accidentel, 

— les moyens d'extinction à utiliser en ces d'incendie, 
5 la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

“ la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de polution vers le milieu récepteur. 

  

ARTICLE 7.5.6. PROTECTION DES MILIEUX RECÉPTEURS 

Article 7..6.1. Bassin de confinement 
Le calcul du volume des eaux d'incendie a été réalisé à parür du document technique DSA-INESC-FFSA-CNPP « défense extérieure contre l'incendie et réfention-guide pratique pour le dimensionnement des rétentions des eaux d'extinction ». Le volume total eaux d'extinction à metire en rétention est de 1480 m°. 

À cette fin, un système d'obluration du canal de rejet, dt « La Roubine » a été install en imite de propriété, Ce système se compose de deux ballons gonflables dont le remplissage est déclenché à partie d'un bouton poussoir placé dans le local de prélèvement. Une procédure précise les modalités de fonctionnement et de fermeture. Le bassin de rétention ainsi consiiué est de 3922 m° au maximum, 
ARTIGLE 7.5.7. PLAN D'OPERATION INTERNE. 
En ces d'accident, l'exploitant doit assurer à l'intérieur des instailations, la direction des secours. 
Dans ce buf, l'exploitant dispose d'un Plan d'Opération Interne sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarios dans l'étude des dangers. 
Ce plan défini les mesures d'organisation, les méfhodes d'intervention etles moyens qu'il met'en œuvre en cas d'accident en vus de protéger ls personnel, les populations et l'environnement. 
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Lo plan doit traiter les enveloppes des diférents scénarios d'accicents ehvisagés dans l'étude des dangers; i doit de plus planifier l'anivée des renforts extérieurs. 
En ces de besoin, l'exploitant prend à l'extérieur de son établissement, les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement, nécessaires, 

Garantie d'efficacité du P.O. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour garantir : 
= lA recherche systématique d'amélcrations des dispostions du P.O.] : cela inclut notamment : 2! l'organisation de tesfs périodiques (au moins annuels) du dispositif ettou des moyens d'intervention, * la formation du personnel intervenant, _ 

*_ l'analyse des enseignements à lirer de ces exercices et formations, 
*_ l'analyse des accidents qui suriendraient sur d'autres sites, 

= 8 prise en comple des résultats dé l'actualisation de l'étude des dangers où suite ä-une modification évidente dans l'établissement ou dans le voisinege, 
7 le revue périodique et systématique de ia validité du contenu du P.O., qui peut être coordonnse avec les actions citées ci-dessus. Cette périodicité est de 5 ans au plus, 
- la mise à jour systématique du P.O1 en fonction de l'usure de son contenu où des améliorations décidées. 

      

L'inspection des installations classées sera informée des dates at des thèmes étudiés avant chaque exercice. 

Procédure dé mise en application du P.O. lors de modifications notables. 

Le préfet pourra demander la transfomation des dispositions envisagées par l'exploitant lors de nouvelles madifcations notables du P.O.1 qui doit lï ête transmis préaléblement à sa diffusion définiive, paur examen par l'inspecteur des installations classées et par le service départemental d'incendie et de secours. 
Le projet de modification du P.O.1 soumis à l'examen du préfet doit être accompagné de l'avis du comilé d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail lorsqu'il existe: 
À cet effet l'exploitant devra transmettre à M. le préfet, dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, une nouvelle version du P.Oi de l'établissement qui prendra en compte les éléments de là dernière étude des dangers réalisée. 

Diffusion du POI. 

Un exemplaire du P.0.1 dait être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le paste de commandement. 
Par alleurs, huit exemplaires du P.O.i daivent être affectés aux services du préfêt, parties prenantes dans sa rise en œuvre : cabinet, service départemental d'incendie et de secaurs (5), protéclion civil, inspecteur des installations classées. 

TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'UTILISATION DE CFC, DE HFC: ET DE HCFC. 
L'établissement comporte des installations de réfrigération ou de climatisation dont les circuits fégorifiques Sontiennent chacun plus de 2 kg de fluide frigorigène de type CFC, HCFC ou HFC. 
!! est interdit d'utiliser des fluides frigorigènes à base de CFC pour effectuer la maintenance d'équipement, On entend par meintenance toute opération qui implique une ouverture du circuit frgorfique, et en parfculer le 
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retcait, la charge, le remplacement d'une pièce du circuit êt dans certains cas, là réparation de fuite. 
Les installations sont conduites, équipées et entretenues conformément aux dispositions des articles R. 543-75 et suivants du code de l'environnement. Les contrôles sont effectués conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 relétif au contrôle d'étanchéité des. éléments assurant le confinement des filites figarigènes utlisés dans les équipements figorfiques et climatiques. L 
Lors de la chargé, de la mise en service, de l'entretien ou du contrôle d'éténchété d'un équipement, s'il est nécessaire de réfirer tout ou partie qu lie frigorigène qu'i contient, l'ntégralté du fluide zins! retiré doit être récupérée. Lors du démantélement d'un équipement, le retrait et ta récupération de l'intégreïté du fluide figorigéns sont obligatoires. 
L'exploitant est tenu de faire procéder à la charge du circuit en fluide frigorigène, à sa mise en service ou à toute autre opération réalisée sûr ce circuit qui nécessite 1me intervention sur le circuit contenant des fluides frigorigènes, par un opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R. 543.99 à R. 543-107. 

ARTICLE 8.1.1. CONTROLE D'ETANCHEITE. 
Pour chaque circuit dont la charge en fluide frgdrigène est supérieure à deux Kilagrammes, l'exploitant fait procéder, lors de sa mise en service, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement du fluide frigorigène par un opérateur remplissant jes conditions aux articles R. 543-99 à R. 543-107. Ce contrôle est ensuite périodiquement renouvelé selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurent le coninement des fluides fngorigènes utllsés dans les équipements frigorifiques et climatiques. 
1 est également renouvelé à chaque fais que des modifications ayant une incidence sur le circuit contenant ies fiuicies frigorigènes sont apportées à l'équipement 
Si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce contrôle, l'apéreteur respansable du contrèle en dresse ie constat par un document qu'il remel au détenteur de l'équipement. lequet prend toutes mesures paur remédier à le fuite qui & été canstatée. Pour les circuits contenant plus de trois cents kilogrammes de fluides fgorfgènes, l'opérateur adresse une copie de ce constat au représentent de l'Etat dans le département. 
Toute opération de recharge eñ fluide frigarigène de cirauits présentant des défauts d'étanchéité identifiés ast interdite. 
Le détenteur d'un circuit contenant plus de trois kilogremmes de fluide frigarigène conserve pendant au moins cinq ans les documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont été réalisés, constatant éventuellement l'existence de fuites et faisant état de ce que les réparatians nécessaires ont été réalisées, et les lient à dispasition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de l'administration. 

   

ARTICLE 8.1.2. FICHE D'INTERVENTION. 

L'opérateur établit une fiche 
frigorigènes effectuée sur ur circuit, 
Gette fiche mentionne les coardonnées de lapérateur, son numéro d'aftestation de capacité prévue aux anicies R. 543-9 à R. 543-107 du code de l'environnement, ainsi que la date et la nature de l'intervention effectuée Elle indique la néture, la quaniié et la destinalion du fluide récupéré ainsi que la quantité de fluide éventuellement réintroduite dans cet équipement. 
Pour tout circuit dont la charge en fluide figorigène est supérieure à trois Klogrammes, cet fiche est signée 
conjointement par l'opérateur et par le détenteur de l'équipement qui conserve l'original. 

L'opérateur et ls détenteur de l'équipement conservent alors une copie de cette fiche pendant une duré d'au moins cinq ans et la tiennent à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement ét de l'administration, 
L'exploitant tent un registre contemant, par cicui les fiches d'intervention classées par ordie chranglogique. 

  

ARTIGLE 81.3. OPERATION DE DEGAZAGE. 
Toute opération de dégazage dans l'atmosphère d'un fluide frigorigène est interdite, sauf si elle est nécessaire pour assurer la sécurité des persannes. Le détenteur de l'équipement prend toule dispasition de nature à éviter 
le renouvellement de cette opération. 

Les opéralions de dégazage ayant entraîné ponctuellemént une émission de plus de 20 kiogrammes de fluides frigorigènes ou ayant entraîné au couts de l'année cie des émissions cumulées supérieures à 100 Hilogremmes sont portées à la connaissance du représentant de l'Etat dans le département par le détenteur de l'équipement, 
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ARTIGLE 8.1.4. INTERDIGTION D'UTILISATION DES FLUIDES FRIGORIGENES CONSTITUES DE HGFC. 
Selen les dispositions du réglement (CE) N° 2037/2000 du parlement européen et du Consell du 29 juin 2000, modifié relatif aux substances appauvrissant la couche d'ozone, l'établissement devra respecter les interuiction ciaprès 

- À compter du 1” janvier 2010: interdiction d'utilisation de HCFC vierges pour la maintenance et l'entretien de tout équipement frigorifique. 
* À compter du 1 janvier 2015: interdiction d'utilisation de HCFC pour la maintenance et l'entretien de fout équipement frigorifique. 

CHAPITRE 8.2 PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE, 
Les systèmes de refroidissement de l'établissement, meftant en œuvre une dispersion d'eau dans un flux d'a, désignés également sous le vocable de tours aéroréfrigérantes, sont soumis aux dispositions de l'arété ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air, soumises à déclaration Sous la rubrique n° 2921-2 (les quatre installations de type “circuit primaire fermé" au jee de l'unité PS) et de l'arrêté ministériel du 13 dècembre 2004 relatif aux instaltions de refroldissement par dispersion Seau dans un fx d'air, soumises à auorisaton sous la rubrique n° 2921-1 (les sk installations existantes du iype RON à circuit primaire fermé 

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX STOCKAGES EXTERIEURS DE MATIERES COMBUSTIBLES. 
Les stockages extérieurs de paletles, de caisses, en bois ou en matièrés plastiques, sont installés à une distance minimale de 10 m des bâtiments de l'usine et des limites de prop 
lis sont aménagés en pavés de surface limitée à 300 mx 
Des allées de cireulation, d'une largeur minimale de 5 m, sont mises en place entre lee dépêts 
Les zones ainsi définies, sont maïérialsées au so! et des consignes sont établles pour faire respecter les présentes dispositions. 

  

   

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX ENTREPOTS COUVERTS DE MATIERES COMBUSTIBLES {REPERES K1 À K8 ET KA A KP). 
Les entrepôts de l'établissement doivent respecter à minima, les règles ciaprès 

ARTICLE 8.4.1. NATURE ET QUANTITE DES PRODUITS STOCKEES, 
L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des dangers ainsi que leur quant. 
L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travall, 
Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à [a disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 8.4.2. CONSTRUCTION ET AMENAGEMENT. 
Les entrepôts comportent un seul niveau, ils ne sont pas surmontés d'étage. 
La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles. Elle comporte au mains sur 2 % de sa surface des éléments permetlent, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées. Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments, des exutoires de fumées et de chaleur à commande automatique ef manuelle dont la surface n'est jamais inférieure à 0,5 % de la suriace totale de le toiture, 
La commande manuelle des exutoires de fumées et de chaleur doit être facilement accessible depuis les issues de secours. 
Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lente}. 
La taille des surfaces des cellules de stockage doit être limitée de façon à réduire la quantité de matières Sambustibles en feu et d'éviter le propagation du feu d'une celluie à l'autre. 
La surface maximale des cellules est égale à 3 000 mètres carrés en l'absence de système d'extinction Butomatique d'incendie au 6 000 mètres carrés en présence de système d'extinction automatique d'incendie, 
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Les ateliers d'entretien du matériel sont isolés par Lne paroi coupe feu de degré une heure. Les portes de communication sont pare-flamme de degré une demi-heure et sont munies d'un ferme porte, 
Des issues de secours sont prévues conformément aux dispositions du code du travail. 
Les schémas d'évacuation sont rédigés par l'exploitant et affichés en des endraïts fréquentés par le personnel 
ARTICLE 8.4.3. EXPLOITATION. 
Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaclian entre alles de façon dangereüse ou qui sont de nature à aggraver uri incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule. 

  

Le stockage esteffeclu de manière que toutes les issues, escaliers, etc: soient largement dégagés 
Les marchandises entreposées en masse (palettes, sacs.) forment des blocs limités de la façon suivante : 
+. surface maximale des blocs au sol : 1000 m° 
+. hauteur maximale de stockage: 8m 
- espaces entre deux blocs : 1m 
— chaque ensemble de quatre blocs est séparé d'autres biocs par des allées de 2 m 
= Unespace minimal de 1 m est maintenu entre la base de la toiture et Ie sommet des blocs, cette distance est à adopter en cas d'installation d'extinction automatique d'incendie. 
Le statiannement des véhieules n'est autorisé, devant les portes que pour les opérations de chargement, Une rnatérielisation au sol interdit le stationnement de véhicule devant les issues de secours. 
Lars de la fermeture de l'entrepôt, lé chariafs de manutention sant remisés, soit dans un locai spécial soit sur une aire matérialisés, réservée à cet offet 

CHAPITRE 8.6 INSTALLATION DE  REFRIGERATION FONCTIONNANT A 
L'AMMONIAC. 

Les systèmes de réfrigération du site fonctionnant à l'ammoniac sont soumis aux dispositions de l'arrêté ministériel du 19 novembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration saus la rubrique n° 1136 (emploi et stockage d'ammoniac}. 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8,1 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DÜ PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 
Afin de maïtiser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en. œuvre sous sa responsabilté un programme de surveillance dé ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'explaitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installalions classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées, 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de, nature ds mesure, de paraméires et de fréquence pour les diférentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

  

ARTICLE 8.1.2. MESURES COMPARATIVES 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilté, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées fahsence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparaïves, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organieme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du progremme d'auts surveillance, Celui-ci doit être acorédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en application des disposilions des anicles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Gepencant, 
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les contréles inopinés exécutés à la demande de l'nspection des installtions classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives, 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 

ARTIGLE 8.2.1. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 
Les instelletions de prélèvement d'eau en eaux de nappe sont munies de dispositifs de mesures totalisateurs Ce dispositif estrelevé quotidiennement 
Les résultats sont portés sur un registre. 
ARTICLE 8.22. FREQUENCES, ET MODALITES DE L'AUTO SURVEILLANCE DE LA QUALITE DES REJETS AQUEUX 
Les dsposiions minimum suivantes sont mises en œuvre au point de prélèvement n° 1 (CF. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

(débit Continu et journalière Ponciuel Annuelle L enregistrement 
Température Continu et Journalière Ponctuel Annuelle enregistrement 

jpH Continu et Jourralière Ponctuel Annuelle enregistrement 
[Total des solides erf Moyenne 24h Journalière Moyenne 24h Annuélle spension 
DCC Moyenne 24h Journalière Moyenne 24h Annuelle DESs Moyenne 24h Hedomadairs Moyenne 24h Anauelte 
fHaracarbures lola | Va enne 24h Annuelle Moyenne 24h Annuells 
fAaote KjelSEhT Moyenne 24h Annuelle Moyenne 24n Annuelle Phosphore total Moyenne 24h Annuelle Moyenne 24h Annuelle   
  Dans lé cas dune aulosurvellance permanents, au moins une mesure représentaite par jour, es valeurs limites sont considérées comme respectées lorsque les résultats des mesures font apparaitre simultanément que: 

+. aucune concentralion moyenne journalière après soustractiôn de la valeur ci l'intervalle de confiance ne dépasse la valeur limite fixée par l'arrêté d'autorisation 5 
. 90 % de la série dés résuitats de mesure après soustraction de la valeur de l'intervalle de confiance ne dépassent pas la valeur limite d'émission et aucun résultat pris individuellement ne dépasse le double de La valeur limite, Ges 90 % sont comptés sur une base hebdomadaire, 
Dans le cas d'une autcsuneilence réalisée à l'aide de mesures qu prélèvements cisconfinus ou d'autres procédures d'évaluation ponctuelle dés émissions ou de prélèvements instantanés, les valeurs imios d'émission sont considérées comme respeciées si aucun des résultats, déterminés conformément aux dispositions de l'arrêté d'autorisation, ne dépasse le double de la valeur imite 
ARTIGLE 9.2.3, AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesure de la siuation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme eu une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des’ installations classées. Ce conträle sera eflecué par référence au plan anexé au dossier de demande présentés ls 11 janvier 2011. indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installaions classées pourra demander, 
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 
ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résulats des mesures quil réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de Son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. [1 prend lé cas échéant les actions correctes appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations u de leurs effets sur l'environnement. 
ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-659 du code dé l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaque trimestre calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 82 du mois précédent. Ce rappon, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en paniculier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des aclions correctes mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainel que de leur efficacité. 
1 est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de-10 ans. 
Ilest adressé, dans le mois qui suit le trimestre considéré, à l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 8.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 8.2.3 sont transmis au préfei dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

  

TITRE 10 - DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

CHAPITRE 10.1 ÉMISSIONS ATMOSPHERIQUES. 
Les cheminées utlisées pour le rejet à l'atmosphère des composées organiques volatils doivent être mises en conformité afin de favoriser la dispersion des polluants darts l'air. 

CHAPITRE 10.2 REJETS AQUEUX 
L'exploitant réalisera une étude visant notamment à : 

+ caractériser l'ensemble des rejets aqueux du éife (en fonctionnement nonmal, dégradé ou accidentel}: évaluer l'impact de ces rejets sur le milieu naturel (Le Vistre) : : 
* proposer les fypes de traitement adaplés à chacun des rejets on référence aux meilleures techniques disponibles dans le même secteur Industriel (periomances équivalentes), et permettant de respecter les valeurs seuils proposées par la DDTM el l'objec#f d'atteinte dti bon état de cetis masse d'eau en 2021, et àrdéfaut les justiications d'mpossibiité ; 
+ justifier de l'absence totale d'impact avec les mesures compensatoires proposées ; 
+ définir le plan de surveillance de ces rejets: 
+ définirle plan de surveillance de l'impact de ces rajets dans le milieu récepteur. 
Les valeurs limites des rejets aqueux figurant dans le présent arrêté préfectoral seront actualisées à l'issue de cette étude 

CHAPITRE 10.3 ARRET INSTALLATION D'AMMONIAC EXISTANTE 

L'installation actuelle constituée du compresseur d'ammoniac et des détendeurs situés dans le bâtiment P2 et des condenseurs évaparatifs situés en limite de propriété sud sera arrêtée et démantelée dés la mise en service des nouveaux équipements. 

CHAPITRE 10.4 RISQUES CUVE CO: 
L'exploitant devra réaliser une étude relative aux risques pouvant résutier des cuves de stockege de CO et le cas échéant, proposer des mesures de maitrise des risques adaptées. Cette étude ne portera pas sur le risque de surpression déjà analysé dans le dossier de demande d'autorisation. 
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CHAPITRE 16.5 CLOTURE NORD 
Afin de limiter les impacts résultant d'un incendie au niveau du stackage de produits finis, la clôture défimitant le Site au Nord devra être déplacée de 40 m vers le Nord pour que les flux thermiques restent à l'intérieur du site. 
CHAPITRE 10.6 ECHEANCIER 
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TITRE 11 - INFORMATION DES TIERS 

ARTICLE 11.11. AFFICHAGE ET COMMUNICATION DES CONDITIONS D AUTORISATION 
En vue de l'infarmation des fiers : 
=: une copié du présent arrêté est déposée auprès de la mairie de Vérgèze et pourra y être consultée, 
7 Une copie de cet arrêté est affichée pendant une durée minimum d'un mbis dans cette mali ; procès. verbal de l'accomplissement de ces formalités sst dressé par les soins du maire: 7 l8 même cople est aichée en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire et consuliable sur le site internet de Ia Préfecture du Gard. 

Un avis au public est inséré par les soins du Préfet et aux frais "de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 11.12. COPIES 
Madame la Secrétaire Générale de la préfecture du Gard, Mademe la Directice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, Région Languedoc-Roussillon, inspecteur des installliens classées, ei Monsieur le Maire de Vergèze sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté dont une copie est notifiée à l'exploitant zinsi qu'aux conseils municipaux des communes de.Cadogran, Le Gaïa. Vauverl, Vestric et Candiec, Aigues-Vives, Uchaud, 

Le Préfct, 

Pour le Préfet, 
fa socrétaire générate 

Martine saoue 

Recours : La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée "au tibunel aéiministralf de Nimes conformément aux clspesiions de l'arcte R544-3-1 du fire 1° du ivre V du code de l'environnement, relatif aux instalalions classées pour Ia protection de f'emdrannement (annexe). 
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Annexe 4 

Article LS14-6 du titre 1° dn livre V du éode de l’environnement 

(Lot n°2002-276 du 27 février 2002 art, 148 Journal Officiel du 28 février 2002) (Loi n° 2008-5901 du 7 juillet 2003 art. 31 IT 15° Journal Officiel du 3 juillet 2003) (Loi n°2003-591 du 2 juillet 2003 ar, 31 11 15° Journal Officiel du 3 juillet 2003) (Loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 art. 15 Journal Officiel du 6 janvier 2006) (Ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 art, 34 LI Journal Officiel du 9 décembre 2005 en 
vigueur le Ler juillet 2007) 

MLoï 2° 2006-11 du 5 janvier 2006 art, 15 Journal Officiel du 6 janvier 2006) (Ordonnance n° 200-663 du 11 juin 2009 art. 10 et Loi n°2010.788 du 12 juillet 2010 an. 211) 

I. -. Les décisions prises en application des articles LS12-1, LS12-3, LS12-7-3 à LS12-7.5, 
LS12-8, LS12-12, L512-13, L512-20, L513-1 à L514-2, LS14-4, du I de l’article L515-13 et de Particle L516-1 sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les délais dans lesquels ces décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative. 

IL. - Abrogé 

IL. - Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou enregistrement de cette installation où atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recovables à déférer ledit arrêté à [a juridiction administrative. 

  

IV.- Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en application de l'article L. 111-1-5 du code de l'urbanisme, 

Article R514-3-1 

Sans préjudice de l'application des articles L.515-27 et L.553.4, les décisions mentionnées au 1 de l'article L.514-6 et aux articles L211-6, L214-10 el L,.216-2 peuvent être déférées à la juridiction administrative : 
- par les tiers, pêrsonnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs sroupements, en raison des inconvénients que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux arficles L.211-1 et L.511-1 dans un délai d'un an à compter de Is publication où de l'affichage de ces décisions, Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervemne six mois après la publication où l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d’une période de six mois après cette mise en service ; 

—__ parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de le date à laquelle la décision leur a été notifiée.
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Annexe I : Preseriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements 
et d'analyses 

4 INTRODUCTION 

Cette annexé a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans l'eau, Ge document dait être communiqué à l'explaitant comme cahier des charges à remplir par le laborataire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d'une prise en compte plus camplète de le mesure des substances dangereuses dans les eaux résidueires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant madalités d'agrément des leboratoires gifectuent des analyses dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au tite du code de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir les deux conditions suivantes : 
— Etre accrédité selon la nome NF-EN ISO/CEI 17025 pour 12 matrice “ Eaux Résiduaires”, pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents listés à l'annexe 5.5 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afña de justifier qu'il rempli bien les dispositions de la présents annexe. Les documents de l'annexe 5.5 de la circulaire du 5 Janvier 2009 sont téléchargeables sur le site Horde none fr 
— Respecter les limiles de quantficalion listées à l'annexe 5,2 de la circulaire du 5 janvier 2009 pour 

chacune des substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-trañance ou réeliser lui-même les opérations de prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions relelives aux opérations de 
prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le laboratoire réalisant les analyses, 
La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de dompétences que le prestalaire c'est à dire remplir les deux conditions visées au paragraphe 2 cideseus, 
Le prestataire restera, en lout état de cause, le saul responsable de l'exécution des prestations et s'engagerz 
à faire respecter par ses sous-traitants toutes les cbligations de l'annexe technique, 
Lorsque les opérations de prélévement sont difgentées par [e prestataire d'analyse, est seul responsable de la bonne exécution de l'ensemble de le chaîne. 
Lorsque les opéraliens de prélèvements sont réalsées par l'explotant lui-même ou san sous-traitant, l'exploitant est le seul responsable de. l'exécution des prestations de prélévements ef de ce fai, responsable solidaire de le qualité des résultats d'analyse. 
Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pouront être contrôlés par un organisme mandaté par les services de l'Etat. 
L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 

  

3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantilonnage devront s'appuyer sur les normes ou les guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 
: la norme NF EN ISO 6667.3 “Qualité de l'eau -Echentilonnage - Partie 3 : Lignes directrices pour la 
Conservation et la manipulation des échantillons d'eau” 

: le guide FD T 90-523-2 * Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de qualité des eaux dans 
l'envirennement - Prélèvement d'eau résiduaire " 

Les points essentiels de ces référentiels tecfiniques sont détaillés ckeprès en ce qui conceme les conditions générales de prélèvement, la mesure de débil en continu, le prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée, l'échantilonnage et la réalisation de blancs de prélèvements.



3.4 Opérateurs du prélèvement 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 
“18 prestataire d'analyse : 

- le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse : 
- l'exploitant lui-même ou son sous traitant 
Dans le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu'il dispose de 
procédures démontrant le flabilité et la reproductibilté de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. 
Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la 
traçabilité de ces opéralians ést assurée 

3.2 Conditions générales du prélèvement 

Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et confonne avec les quantités 
nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 
En cas d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, lé nombre, le volume unitaire, 

1e laconnage, la préservation éventuelle et l'dentffcation des échantilens seront obligatoirement définis par le 
prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse foumira les flacannages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 
Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les prescriptions 

des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser etfou à [a norme NF EN ISO 
5667-3 {1}. Les échantillons acheminés au labarataire dans un flaconnage d'une autre provenance devront 
être refusés par le laboratoire, 
+ Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le lsbaraiaire d'analyse au plus tard 24 heures 
après la fn du prélèvement, sous peine de refus par lé laboratoire. 
(4) La nomme NF EN ISO 5667.3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la nomme NF EN 
180 5667-3 et Ia nomme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de la nome analique qui 
prévelent. 

3.3 Mesure de débit en continu 

- La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les normes en 
vigueur figurant dans ie FDT-90-523-2 et les prescriplions techniques des constructeurs des systèmes de 
mesure 
- Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des conirôles métrologiques 
périodiques devront être effectués par des organismes accrédilés, se traduisant par : 
- Pour les systèmes en écoulement à surface libre 
- un contrèle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, déversoir..) vis-ävis des 
prescriptions normatives et des constructeurs, 
- un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparative réalisée à l'aide d'un 
autre débitmètre. 
- Pour les systèmes en écoulement en charge : 
- un contrôle de la.conformité de l'installation vis-à-vis des prescriptions normalives et des constructeurs, 
- un contrôle de fonctionnement du débitètre par mesure comparative exercée sur site (autre débitmètre, 
jeugeage. …) ou par une vérification effectués sur un banc de mesure au sein d'un laboratoire accréaité. 
- Le contrôle métrolagique aura liéu avant le démarrage de la première campagne de mesures, où à 
l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé & un rythme annuel. 

3.4 Prélévement continu sur 24 heures à température contrôlée 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permeltant de constituer un échantillon pondéré en 
fancfion du débit 
- Les matériels permettent la réalisation d'un prélèvement-automatisé en) fonction du débit où du volume 
écoulé, sont: 

 



7 Soit des échantilonneurs manoñlacons fixes ou portaïifs, constituant un seul échantillon moyen sur loute la période considérée. 
: Soit des échantilonneurs multlacons fes ou portatifs, constituant plusieurs échantillons {en général 4, 6, 12 ou 24 pendant la période considérés. Si ce type d'échantilanneurs est mis en ceuvre, les échantillons devront être homogénéisés pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à l'analyse. 
- Les échantlonneurs utilisés devront rérigérer les échantillons pendant toute la période considérée. - Dans le cas où il s’avérerait impossible d'effectier un prélèvement propartionnel au débit de f'efflient, le préleveur pratiquera un prélèvement assenvi au temps, ou des prélèvements ponctuels si la nature. des rejets le justifie (per exemple rejets homogènes en batchs), Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en fonction des renseïgnements, collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodelogie de prélèvement mise en œuvre, 
- Un contrôle métrologique de Fappareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les points suivants (recommandalfons du guidé FD T 90-523-2) 
Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré entre volume théorique et réel 5%) 
Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

- Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantitonneur seront à réaliser {voir blanc de système de prélèvement) 
- Le positionnement de [a prise d'effluent devra respecter les points suivants : 
: Dans une zone turbutente ; 
+ À mi-hauteur de la colonne d'eau : 
- À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échanfilons par les dépêts ou les biofiims qui s'y développent. 

  

3.5 Echantillon 

- Le représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en maltères flottantes, Un Système d'homegénéisation paurra être utilisé dans ces cas. I ne devra pas édifier l'échantillon. 
- Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser étou à la norme NF EN 150 5687-31, 
- Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à me température égale à °C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 
- La température de l'enceinte ou des échantillons sera cantrôlée à r'arrivés au labaratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

  

3.6 Blancs de prélèvement 

Blanc du système de prélèvement : 
Le blanc de sysième de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux matériaux facons, tuyaux} utlisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. 1 appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de contamination, La transmission des résuitais vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. I! lui appartendra donc de contrôler celle absence de contamination avant transmission des résultats. 

- Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suiveñtes 
: i devra être fai obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. 1 pourra être réalisé en labgratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans le système de prélèvement 
- Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

: si valeur du blanc < LQ : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de refuent



si valeur du blanc >LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas soustraire les 
résultats du blanic du système de prélèvement des résultats de l'effuent 

si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d'une contamination est 
avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère 
- La réalisation d'un blanc d'atmasphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de le fiabilité des 
résultats obtenus concemant les composés volatils ou susceptibles d'être dispersés dans l'air et pourra fournir 
des données explicatives à l'exploitant. 
- Le blanc d'aimcsphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant ën cas de suspicion de présence de 
substances volatiles (BTEX, COV, Chiorobenzène, mereure.…) sur le site de prélèvement, 
- S'il est réalisé, i doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

1e jour du prélèvement des effluents aqueux, 
- sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvement du blanc d'atmosphère 

ntique à là durée du prélèvement de l'effuent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon 
d'eau exempte de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé le prélèvement 24h 
asservi au débit, 
- Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse et en aucun cas 
soustraites des autres. 

  

4 ANALYSES 

- Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout état de cause 
48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 
- Toutes les analyses doivent rendre compte de la fotalté de l'échantillon (effluent-brut, MES comprises) en 
respectant les disposiions relaives au traitement des MES reprises cidessous, hormis pour les 
diphényléthers polybromés. 
- Dans le cas des métaux, l'analyse demandés est une détermination de la concentration en métal total 
contenu dans l'effuent (aucune fitration), obtenue après digestion de l'échantilon selon les normes en 
vigueur : 
Norme ISQ 15$87-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la déter: 

1: digestion à l'eau régale” ou 
: Norme ISO 16687-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans l'eau Partie 
2: digestion à l'acide nitrique”. 
Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les nommes 
analytiques spécifiques à cet élément. 
- Dans le cas des alkylphénois, il est demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, les 
cctylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates(} de nonyiphénols (NP1OE ét NP20E) ct 
es deux premiers. homologues d'éthoxylstes? d'octyphénols (OPIOE et OP2OE). La recherche des 
éthaxylates peut être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nanylphénols ef des octylphénols par 
futlisation du projet de norme [SO/DIS 18867-2(3). 
(2) Les éthoxyiaes de nonylphénols et d'octyiphénols consituent à temme une source indirecte de 
nonyiphénols et d'octylphénols dans l'environnement. 

43) ISOIDIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkyiphénols sélectionnés. Partie 2 : Détermination des alkyiphénols, d'éthoxylates d'alkylphénot et bisphénol À — Méthode pour échantilons non fitrés en utilisant 
l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par spectrométrie de 
masse après dérivatisation. Disponible auprès de FAFNOR, commission T 91M et qui sera publiée 
prioritairement en début 2008. 

(A) NF T 80-101 : Qualité de l'eau : Détermination de fa demande chimique en oxygène (DCO} 
(8) NF EN 672 : Qualité de Feau : Dosage des matières en suspension Méthode par fitration sur filtre en fibres de verre 
{6} NF EN 1484 - Analyse des eaux : Lignes directrices pour lo dosage du Carbone Organique Total ef du Carbons 
Organique Dissous 

(INF T 90-108-2 : Quelté ce l'eau ; Dosage des malières en suspension Méthade par centrifugation 

ion de certains éléments dans l'eau Partie 

 



| Certains paramètres de suivi habluel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préféctoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque effuent selon les noïmes en vigueur (cf. notes 48.6 et 7) afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement le jour de la mesure, 
—. Les perfomances analÿtiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en ANNEXE 5.2 de la creuleire du 8 jenvier 2011. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification fransmises par les prestataires d'analyses dans le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 
Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de concentration en MES > 80 mgyL. : 
Pour les paramètres visés à l'annexe 5.1 de [a circulaire du 5 janvier 2009 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES), il est demandé : 
Si 50 < MES < 260 mg/l: réaliser 8 exactions liquideiquide successives au minimum sur l'échantion brut sans séparation 

L SIMES > 280 migl : analyser séparément la phase aqueuse et la phase pariculäire après fitrelion ou centrfugätion de l'échantillon brut, sauf pour Is composés volalils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par filtration est à proscrire, Les composés volatils concemés sont : 
34 dichloroanine, Epichiorhycrne, Tributyiphosphate, Acide chloraacétique Benzène, Elhylbenzène, Isoprepyibenzène, Tokiëne, Xylènes (Somme amp), 1,23 richlorobenzène, 1,24 trchlorobenzène, 1,2,5 tichiorobenzëne, Chlorobenzène, 1,2dichlorbenzène, 1,3 dichlorobenzene, 1,4 dichlorbenzane, 1 chlore 2 méobenzène, À choro 3 nirobenzène, 4 chioro 4 nirobenzène, 2 chiorctduéne, 3 chlerotouëne, fchlorotoluène, Nirobenzëne, 2 nitrotauène, 1,2 dichoroéthane, Chicrure de méthyiene, Ghloroferme, détachiorure de carbone, chlaroprène, 3 choropropène. ,fdichioraétnene, 1,1 dichloréthylène, 1.3 Sichloraëthytène, hexachloroëthane , 1,1,2.2 tétrachlorcéthane, Tétrachioroéthylène, 1,1,1 tichloroéthans, 1.1.2 tichloraéthanie, Tnchloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chioroaniine, 3 chioroantine, 4 choraaniine et 4 chloro 2 nitrosniline. 

La restitution pour chaque effuent chargé (MES > 250 mg/l sera la suivante pour l'ensemble des substances de l'ANNEXE 5.1 de la circulaire du 5 janvier 2009 : valeur en Cgi obtenue dans la phase aqueuse, valeuren Cglkg oblenue dans la phase pariicutaire et valeur totale calculés en Cgf. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandés dans l'eau, et sera à réaliser selon {a norme 180 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour Fanabse devra permetire d'atteindre une LQ équivalente dans l'eau de 0,05 Vañ pour cheque BDE. 

5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion informatisée des Données d'autosurveilance fréquente) permet ja saisis directe des informations demandées par l'annexe 5.3 et leur télétransmission à l'inspection et à l'INERIS, chargé du suivi de la qualité des prestations des laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne d'analyse des substances dangereuses. Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'arlicle 4.3.11.1 et 4.3.11.3 susvisé sont saisis sur le site de télédéciaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet, (Mipslgidaf developpement-durable-gouv.f), et sont transmis timestrielement à Fnspection des installations classées par vais électronique avant la fin du mois Nat.



ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 
tom, qualité} 

Coérdonnées de L'entreprise : 

    

    

om, forme juridique, capital sacial, RCS, siège social et adresse si différente du siège) 

  

“+ reconnais avoir réçu et avoir ris connaissance des prescriptions techniques 2pplicables aux opérations de prélèvements e£ d'analyses pour la mise en œuvre de la demndième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu. aquatique et des ‘dacuments auxquels il Fait référence. 
‘+ m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XX mois après réalisation de chaque prélèvement * 

“+ reconnais les accepter et Les appliquer sans réserve. 

  

Le: 

Pour Le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer Le marché + 

Signature : 

  

Cachet de la société 

Signature et qualité du signataire {qui doit être habilité à engager sa soctété) précédée de la mention « Bon pour acceptation »     

  

* Lettention est attirée aurl'ntérét de disposer des résultats d'analyses de la prernière mesure avant d'engager le suivante afin d'évaluer l'adéquation qu plan de prélèvement: en paricuier lors des premières mesures.


